

  

    [image: Couv_GBPH_EPUB.png]

  




  

    Editions des Journaux officiels




    Direction de l’information légale et administrative, 26, rue Desaix, 75015 Paris




    Administration des ventes, 23, rue d’Estrées, CS 10733, 75345 Paris Cedex 07




    ladocumentationfrancaise.fr




    ISBN : 978-2-11-077267-1




    ISSN : 0767-4538




    Ce livre numérique est protégé par le droit d’auteur et le code de la propriété intellectuelle.
Seule la reproduction partielle strictement réservée à l’usage privé est autorisée.
Tout échange, prêt, louage ou revente est interdit sans autorisation écrite de l’éditeur et pourra donner lieu à des poursuites.


  




  

    

      

        [image: ]

      


    


  




  

    Guide de bonnes pratiques d’hygiène et d’application de l’HACCP
Restaurateur


  




  

    Version novembre 2015


  




  

    Avis aux professionnels de l’alimentation relatif aux guides de bonnes pratiques d’hygiène et d’application des principes HACCP




    NOR: ECOC0500094V




    (Journal officiel du 15 juin 2015)




    Le présent avis annule et remplace l’avis relatif au même sujet publié au Journal officiel du 24 novembre 1993.




    Vu les dispositions des règlements (CE) n° 852/2004 du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires et n° 183/2005 (CE) du 12 janvier 2005 relatif à l’hygiène des aliments pour animaux, toutes les organisations professionnelles de l’alimentation humaine et de l’alimentation animale sont encouragées par les ministres chargés de l’agriculture, de la consommation et de la santé à élaborer, à diffuser et à aider à la mise en oeuvre des guides de bonnes pratiques d’hygiène et d’application des principes HACCP.




    Des guides de bonnes pratiques d’hygiène et d’application des principes HACCP devraient couvrir, d’une part, l’ensemble des denrées alimentaires, végétales, minérales et animales, ainsi que les aliments pour animaux à toutes les étapes de la chaîne alimentaire, y compris au stade de la production primaire et y compris au stade de l’alimentation des animaux producteurs de denrées, et, d’autre part, tous les dangers, physiques, chimiques et biologiques, y compris les ingrédients allergisants présents de manière fortuite dans les denrées. Un guide de bonnes pratiques d’hygiène et d’application des principes HACCP est un document de référence, d’application volontaire, conçu par une branche professionnelle pour les professionnels de son secteur. Il rassemble les recommandations qui, aux étapes de la chaîne alimentaire et pour les denrées alimentaires ou aliments pour animaux qu’il concerne, doivent aider au respect des règles d’hygiène fixées selon le cas par les articles 3, 4 et 5 du règlement (CE) n° 852/2004, le cas échéant, les dispositions du règlement (CE) n° 853/2004 ou les articles 4, 5 et 6 du règlement (CE) n° 183/2005, y compris leurs annexes, et aider à l’application des principes HACCP. Il est réalisé en concertation avec les autres parties concernées (autres partenaires de la filière, associations de consommateurs, administrations de contrôle). Un guide ne couvre généralement que certaines étapes de la chaîne alimentaire. Pour que, à ladite étape, sa mise en oeuvre soit considérée à elle seule comme suffisante pour garantir le respect des dispositions des règlements (CE) n° 852/2004 et (CE) n° 183/2005, il doit prendre en compte tous les dangers qu’il y a lieu de prévenir, d’éliminer ou de ramener à un niveau acceptable pour le ou les aliments identifiés dans son champ d’application. Toutefois, si des arguments le justifient, un guide peut aussi ne prendre en compte qu’un type de danger, mais, dans ce cas, le professionnel qui l’applique doit également maîtriser les autres types de dangers soit en développant lui-même les mesures nécessaires, soit en s’aidant d’un autre guide traitant de manière complémentaire ces autres types de dangers.




    Pour les denrées alimentaires et/ou les aliments pour animaux et les activités entrant dans son champ d’application, le guide recommande des moyens ou des méthodes adaptés, des procédures, en particulier les procédures d’autocontrôle, dont la mise en oeuvre doit aboutir à la maîtrise des dangers identifiés dans le respect des exigences réglementaires. Il précise en particulier les bonnes pratiques d’hygiène applicables et il propose une aide pour la mise en place d’un système de maîtrise du ou des dangers qu’il concerne basé sur les principes du système HACCP. Il peut proposer des exemples de plans HACCP adaptables ensuite par chaque entreprise à ses spécificités. Il peut également proposer des recommandations pour la mise en place de la traçabilité ainsi que pour la détermination des dates de durabilité et des conditions de conservation ou d’utilisation, et toute autre recommandation ayant trait à la sécurité ou la salubrité des denrées alimentaires et/ou les aliments pour animaux.




    Les guides sont élaborés au plan national :




    – soit au sein des organisations professionnelles en liaison, le cas échéant, avec les centres techniques ;




    – soit par voie de la normalisation.




    Pour leur élaboration, les éléments suivants sont pris en compte :




    – pour les denrées alimentaires : les objectifs et les exigences essentielles des articles 3, 4 et 5 du règlement (CE) n° 852/2004 et de ses annexes et, le cas échéant, du règlement (CE) n° 853/2004. En particulier, lorsqu’ils concernent la production primaire et les opérations connexes énumérées à l’annexe I du règlement (CE) n° 852/2004, l’élaboration du guide tient compte des recommandations figurant dans la partie B de cette annexe I ;




    – pour les aliments pour animaux : les objectifs et les exigences essentielles des articles 4, 5 et 6 du règlement (CE) n° 183/2005 et de ses annexes. En particulier, lorsqu’ils concernent la production primaire et les opérations connexes énumérées à l’annexe I du règlement (CE) n° 183/2005, l’élaboration du guide tient compte des recommandations figurant dans la partie B de cette annexe I, et lorsqu’il concerne l’alimentation des animaux producteurs de denrées alimentaires, l’élaboration du guide tient compte des recommandations figurant en annexe III ;




    – les éventuelles réglementations connexes communautaires ou nationales ayant des répercussions sur l’hygiène des aliments ;




    – le code d’usages international recommandé Principes généraux d’hygiène alimentaire et les autres codes d’usages pertinents du Codex alimentarius ;




    – la démarche HACCP (analyse des dangers, points critiques pour leur maîtrise).




    Les guides sont validés par les ministres chargés de l’agriculture, de la consommation et de la santé. Ils s’assurent que leur contenu peut être mis en pratique dans les secteurs auxquels ils sont destinés.




    Préalablement à leur validation :




    Les guides sont soumis par les ministres à l’avis scientifique de l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments (AFSSA). Elle évalue la capacité des recommandations proposées :




    – pour les denrées alimentaires et les dangers concernés, à permettre le respect des règles d’hygiène fixées par les articles 3, 4 et 5 du règlement (CE) n° 852/2004, y compris ses annexes, et, le cas échéant, les dispositions du règlement (CE) n° 853/2004 et à aider à l’application des principes HACCP ;




    – pour les aliments pour animaux et les dangers concernés, à permettre le respect des règles d’hygiène fixées par les articles 4, 5 et 6 du règlement (CE) n° 183/2005, y compris ses annexes, et à aider à l’application des principes HACCP.




    Les guides sont également présentés au Conseil national de la consommation (groupe agroalimentaire) pour l’information des acteurs économiques concernés.




    La publicité de la validation des guides est assurée par un avis publié au Journal officiel de la République française.




    Le respect par les opérateurs professionnels des recommandations des guides validés est un moyen de justification privilégié du respect des obligations des règlements (CE) n° 852/2004, n° 853/2004 et n° 183/2005.




    Les guides sont révisés en particulier lorsque des évolutions scientifiques, technologiques ou réglementaires le rendent nécessaire. La révision est engagée sur l’initiative des professionnels. En cas de besoin, les ministres chargés de l’agriculture, de la consommation ou de la santé signalent aux professionnels la nécessité de les réviser, le cas échéant, sur proposition de l’AFSSA (1).




    Les guides validés sont communiqués à la Commission européenne.




    Les guides élaborés conformément à la directive 93/43/CEE restent applicables dès lors qu’ils sont compatibles avec les objectifs du règlement (CE) n° 852/2004.




    

      

         (1) Depuis juin 2010, l’AFSSA est devenue l’ANSES.


      


    


  




  

    Avis de validation d’un guide de bonnes pratiques d’hygiène et d’application des principes HACCP




    NOR : AGRG1515768V




    (Journal officiel du 21 janvier 2016)




    Vu le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires, notamment son article 8 ;




    Vu l’avis aux professionnels de l’alimentation relatif aux guides de bonnes pratiques d’hygiène publié au Journal officiel de la République française du 15 juin 2005 ;




    Vu l’avis de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail en date du 7 mars 2014 ;




    Le conseil national de la consommation informé.




    Le guide de bonnes pratiques d’hygiène et d’application des principes HACCP « Restaurateur » élaboré par la Confédération Générale de l’Alimentation en Détail (CGAD) est validé par les ministres chargés de la consommation, de la santé et de l’alimentation dans sa version du 26 novembre 2015, sur la base du contexte réglementaire et des connaissances scientifiques en vigueur.


  




  

    Chapitre introductif




    Objectifs du guide




    Les organisations professionnelles du secteur de la restauration commerciale - CPIH, Synhorcat et UMIH (2) - ont décidé d’aider les entreprises à répondre aux exigences réglementaires en rédigeant, avec l’aide de la Confédération Générale de l’Alimentation en Détail (CGAD), un guide de bonnes pratiques d’hygiène et d’application de la méthode HACCP (Hazard Analysis Critical Control Point ou Analyse des dangers, points critiques pour leur maîtrise). Ce guide tient compte des contraintes des entreprises liées à leur activité.




    La réglementation européenne en matière d’hygiène des aliments développe le principe selon lequel chaque entreprise a une responsabilité active dans la maîtrise de la sécurité des aliments qu’elle commercialise et impose la mise en œuvre d’une démarche HACCP.




    Le professionnel qui applique les recommandations de ce guide et s’en approprie le principe, répond ainsi aux exigences réglementaires de sécurité des aliments.




    Le Guide de Bonnes Pratiques d’Hygiène (3) est un document :




    – élaboré par des professionnels pour des professionnels,




    – d’application volontaire,




    – qui fait office également de base au Plan de Maîtrise Sanitaire (4) (PMS),




    – qui valide des procédés de fabrication notamment au travers de tests de vieillissement ainsi que la durée de vie de certains produits.




    Si le professionnel choisit d’agir autrement, il doit réaliser sa propre démarche d’analyse des dangers et prouver l’efficacité du système qu’il met en place.




    Le Guide de Bonnes Pratiques d’Hygiène est validé par les Administrations (DGAl, DGCCRF, DGS) après avis favorable d’experts de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) et il constitue donc une référence.




    Ainsi l’application du GBPH est prise en considération par les Administrations lors des contrôles (Direction Départementale de Protection des Populations – DDPP – ou Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations – DDCSPP – ou Direction de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt – DAAF – ou Direction des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi – DIECCTE).




    Champ d’application du guide et présentation du secteur




    Le Guide de Bonnes Pratiques d’Hygiène Restaurateur s’adresse à la restauration commerciale sous toutes ses formes (restaurants traditionnels, pizzerias, crêperies, cafés-brasseries...), à l’exclusion des chaînes, dans le cadre d’une remise directe au consommateur pour consommation immédiate y compris vente à emporter.




    Il y a 133 640 entreprises de restauration commerciale en France qui emploient 384 446 salariés (5).




    Le guide peut servir de référence pour les entreprises sous agrément sanitaire mais n’est pas suffisant pour répondre à toutes les exigences réglementaires liées à cette situation.




    En cas de procédés spécifiques non traités dans ce guide et utilisés par le restaurateur, un système HACCP doit être mis en place en plus du guide.




    Réglementation en vigueur (6)




    Les professionnels concernés par le présent guide ont leurs activités soumises à la réglementation européenne du « paquet hygiène ».




    Le « paquet hygiène » se compose de différents textes réglementaires dont certains concernent directement les activités présentées dans le guide.




    Il s’agit tout d’abord du règlement n° 178/2002, aussi appelé « Food law » qui établit en particulier les principes et les prescriptions généraux de la législation alimentaire et qui fixe les procédures relatives à la sécurité sanitaire des denrées alimentaires.




    Ce règlement est le socle fondateur du droit européen dans le domaine de la sécurité sanitaire des denrées alimentaires. Il définit des obligations pour les professionnels telle celle relative à la traçabilité.




    Les professionnels doivent également mettre en œuvre les prescriptions du règlement n° 852/2004 ou « règlement hygiène ». Ce règlement établit les règles générales d’hygiène applicables à toutes les denrées alimentaires pour tous les professionnels de l’alimentation. Ces règles générales concernent aussi bien le respect de la chaîne du froid que la mise en place de la démarche HACCP ou encore l’application de guides de bonnes pratiques d’hygiène et d’application de l’HACCP.




    Quant au règlement n° 853/2004, il établit les règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale. Il fixe en particulier le cadre de l’agrément sanitaire. Certains professionnels peuvent bénéficier d’une dérogation à l’agrément sanitaire dont les conditions sont fixées dans un texte français.




    Des textes français (cf. Bibliographie) complètent la réglementation européenne.




    Méthode d’élaboration du guide




    Le guide a été élaboré en se basant sur la démarche HACCP, intégrant notamment la méthode des 5 M (Matières premières, Milieu, Matériel, Main d’œuvre et Méthodes) qui permet d’analyser les origines et les causes des dangers.




    1. Les 7 principes de l’HACCP




    Les principes HACCP (7) sont les suivants :




    a) identifier tout danger qu’il y a lieu de prévenir, d’éliminer ou de ramener à un niveau acceptable ;




    b) identifier les points critiques aux niveaux desquels un contrôle est indispensable pour prévenir ou éliminer un danger ou pour le ramener à un niveau acceptable ;




    c) établir, aux points critiques de contrôle, les limites critiques qui différencient l’acceptabilité de l’inacceptabilité pour la prévention, l’élimination ou la réduction des dangers identifiés ;




    d) établir et appliquer des procédures de surveillance efficace des points critiques de contrôle ;




    e) établir des actions correctives à mettre en œuvre lorsque la surveillance révèle qu’un point critique de contrôle n’est pas maîtrisé ;




    f) établir des procédures exécutées périodiquement pour vérifier l’efficacité des mesures visées aux points a) à e),




    et




    g) établir des documents et des dossiers en fonction de la nature et de la taille de l’entreprise pour prouver l’application effective des mesures visées aux points a) à f).




    2. La démarche collective (8) d’élaboration du guide de bonnes pratiques d’hygiène et d’application de l’HACCP




    Tenant compte des spécificités des entreprises visées par le guide et de la flexibilité prévue par la réglementation (cf. point III), la méthode retenue pour rédiger le guide sur la base de la méthode HACCP se résume ainsi: 




    a) Dresser la liste de tous les dangers à chaque étape, faire l’analyse des dangers et étudier les mesures de maîtrise correspondantes.




    b) Identifier les points de maîtrise (PM) ou les points critiques (CCP) et fixer leurs limites critiques.




    c) Définir des procédures de surveillance adaptées.




    d) Etablir des actions correctives, définir des éléments de vérification et des enregistrements.




    e) Etablir la documentation et l’archivage.




    a) Dresser la liste de tous les dangers à chaque étape, faire l’analyse des dangers et étudier les mesures de maîtrise correspondantes




    Le diagramme ci-dessous représente les principales étapes de travail lors de la fabrication en restauration commerciale. Chaque professionnel a la possibilité d’adapter ce diagramme à sa propre fabrication.




    Les diagrammes de fabrication pour chaque recette retenue sont élaborés à partir de ce diagramme :




    

      

         (2) cf. « Liste des participants ».


      




      

         (3) Afin de ne pas alourdir la rédaction dans la suite du guide, la terminologie «guide de bonnes pratiques d’hygiène» ou «GBPH» ou « guide » sera utilisée à la place de «guide de bonnes pratiques d’hygiènes et d’application de l’HACCP».


      




      

         (4) Outil mis en place par les professionnels et décrivant les mesures prises pour assurer l’hygiène et la sécurité sanitaire des aliments produits, constitué de prérequis ou bonnes pratiques d’hygiène (BPH), de procédures fondées sur les sept principes de l’HACCP et de procédures de traçabilité et de gestion de non-conformité.


      




      

         (5) Source Insee, Esane 2009.


      




      

         (6) La bibliographie précise les intitulés exacts des textes cités.


      




      

         (7) Rappel de l’article 5 du règlement n° 852/2004.


      




      

         (8) L’équipe de travail est composée de professionnels en activité, entourés d’ingénieurs et de scientifiques (cf. liste en annexe).
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                  	      Etapes du diagramme








      	      Fiches correspondantes








      	      Détail de l’étape













            	      Réception








      	      « Transport »,




      « Réception des matières premières ».








      	      L’achat des denrées alimentaires, les bonnes pratiques de transport. La réception des matières premières et des conditionnements. 




      Ex. : Transport des denrées alimentaires fraiches après achat chez un grossiste. Les différents points de contrôle à la réception des produits.













            	      Stockage








      	      « Stockage »,




      « Déstockage et déconditionnement ».








      	      Le stockage des différents produits (aliments ou conditionnement) avec respect des températures de conservation si nécessaire. Le dé-cartonnage ou désemboitage des produits avant le stockage ou la mise en place.




      Ex. : stockage des viandes, stockage des surgelés, stockage des sacs sous vide. 













            	      Mise en place








      	      « Tranchage, hachage, râpage »








      	      Toutes les étapes de découpe, de préparation des matières premières pour l’élaboration de plats composés.




      Ex. : découpe de tomates, tranchage de chorizos, râpage de parmesan.













            	      Cuisson








      	      « Cuisson »,




      « Cuisson sous vide ».








      	      Tous les différents modes de cuisson.




      Exemple : rôtir ou griller (four), grillade (poêle ou grill ou plancha), cuisson vapeur, friteuse, cuisson sous vide (par immersion dans l’eau ou par projection de vapeur dans un four adapté).













            	      Techniques culinaires








      	      « Congélation, décongélation »,




      « Conditionnement sous vide »,




      « Salage », 




      « Fumage », 




      « Marinage ».








      	      Toutes les différentes techniques culinaires et de conservation utilisées en restauration pour augmenter la durée de vie d’un produit ou lui donner des caractéristiques organoleptiques particulières.




      Ex. : congélation, sous vide, salage, fumage, marinage.













            	      Refroidissement 








      	      « Refroidissement ».








      	      Les différentes techniques de refroidissement rapide après cuisson.













            	      Maintien en température ou rechauffage








      	      « Maintien au chaud et réchauffage »,




      « Stockage ».








      	      Les différentes techniques de maintien des produits (froids ou chauds) aux bonnes températures. La remontée en température pour le service. 




      Ex. : utilisation du bain-marie, utilisation du micro-onde.













            	      Assemblage








      	       « Assemblage ».








      	      Les différentes méthodes d’assemblage de différentes matières premières ou intermédiaires.




      Ex. : élaboration de lasagnes, de salades.













            	      Remise au client








      	      « Présentation en buffets», 




      « Service ».








      	      La présentation des produits aux consommateurs finals.




      Ex. : service en buffet, service sur place ou à emporter.















    




    Les modalités de conservation (conditions, températures et durée) sont à vérifier à chaque étape.




    Rappel : chaque étape du diagramme de fabrication renvoie de manière implicite à toutes les bonnes pratiques d’hygiène à mettre en œuvre. C’est pourquoi celles-ci ne sont pas rappelées dans le tableau.




    Puis ont été identifiés les dangers à partir des diagrammes de fabrication établis à l’étape précédente.




    Ces dangers peuvent être reconsidérés en s’appuyant sur les pratiques (méthodes de fabrication) spécifiques aux entreprises visées par le guide, aux produits fabriqués et à leur destination, à la taille de l’entreprise, à la formation du personnel et surtout aux mesures de maîtrise mises en place.




    Remarque :




    Il n’a pas été rédigé de fiches sur la mise en conserve car cette technique fait l’objet d’un guide (9) auquel doit se référer tout professionnel de la restauration commerciale qui souhaite pratiquer cette activité dans son établissement.




    Types de dangers




    Les dangers peuvent être :




    – biologiques : bactéries pathogènes, toxines, parasites…




    – chimiques : produits de nettoyage et désinfection, produits de lutte contre les nuisibles, surdosage des additifs…




    – physiques : corps étrangers…




    – allergènes à déclaration obligatoire.




    Contamination, multiplication et survie




    Contamination : cette notion englobe la contamination initiale (présence d’un élément dangereux dans les matières premières à l’origine) ainsi que la contamination « secondaire » c’est-à-dire l’apport d’un élément dangereux au cours du stockage, de la fabrication...




    Multiplication : il s’agit de l’augmentation du nombre de micro-organismes présents dans un produit, une matière première... dans certaines conditions d’environnement (température, durée, humidité...).




    Survie : ce phénomène résulte notamment d’un nettoyage et d’une désinfection inefficaces ou d’une cuisson insuffisante ou inadaptée, liée en général au non-respect des barèmes temps/température. 




    Après analyse et évaluation, les dangers (10) pertinents sont : 




    – Salmonella spp ;




    – Listeria monocytogenes ;




    – Bacillus Cereus ;




    – Campylobacter spp ;




    – Escherichia coli entérohémorragiques ;




    – Staphylococcus aureus et Enterotoxines staphyloccociques ;




    – Clostridium perfringens ;




    – Clostridium botulinum ;




    – Anisakis ;




    – Norovirus ;




    – Histamine.




    L’analyse des dangers s’achève par la détermination des mesures de maîtrise qui se traduisent notamment par des Bonnes Pratiques d’Hygiène Générales.




    b) Identifier les points de maîtrise (PM) ou les points critiques (CCP) et fixer leurs limites critiques




    Identifier les PM et les CCP et établir pour chacun une ou plusieurs limites cibles (PM) et critiques (CCP) dont le respect garantit la maîtrise.




    En pratique, il a été identifié pour chaque PM et CCP, à partir des mesures préventives préalablement définies, les paramètres à surveiller. De plus, pour chacun de ces paramètres, ont été spécifiés des limites cibles ou critiques.




    CCP : étape présentant des critères mesurables, dont la perte ou l’absence de maîtrise entraîne un risque inacceptable pour la sécurité. Les étapes ou critères concernés font l’objet d’un contrôle systématique avec enregistrement du résultat.




    Exemple : conditionnement sous-vide.




    PM : étape présentant des critères observables (ou mesurables) dont la maîtrise est nécessaire pour assurer une réduction ou une stabilisation du danger. La surveillance s’effectue par des vérifications visuelles systématiques (ou la tenue d’enregistrements à une fréquence définie par l’établissement).




    Exemples : stockage, présentation en buffets.




    c) Définir des procédures de surveillance adaptées




    Des procédures de surveillance ont été identifiées, par exemple, la surveillance des températures de cuisson des aliments ou de stockage des denrées alimentaires.
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